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DOCUMENTS D'URBANISME 

Le second souffle de 
l'évaluation environnementale 
Le décret du 23 août, applicable le 
rr février 2013, érige l'évaluation 
environnementale en formalité 
obligatoire pour la majeure partie 
des documents d'urbanisme. Il 
s'agit d'une évaluation renforcée, 
qui n'a plus rien à voir avec les 
mesures aujourd'hui en vigueur. 

STEVE HERCÉ ET TIPHAINE RICH, 
avocats à la cour, cabinet Boivin & Associés 

A 
près la réforme des études d'impact 
(décret n°2011~2019 du 29 décembre 
2011} et celle de l'évaluation environ­

nementale des plans et programmes inter­
venant dans le domaine de l'environnement 
(décret no 2012-616 du 2 mai 2012}, 
le décret n°2012-995 intervenu le 23 août 
2012 parachève le nouveau dispositif 
des études environnementales issu de la 
loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010. Ce décret 
concerne principalement les schémas de 
cohérence territoriale (Scot}, les plans locaux 
d'urbanisme (PLU) et les cartes communales. 
Il entrera en vigueur au 1.,. février 2013. 

Elargissement significatif 
du champ d'application 
A l'occasion de la transposition de la direc­
tive n°2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans 
et programmes sur l'environnement, 
la France avait pris le parti de dispenser 
d'évaluation la plupart des documents 
d'urbanisme locaux, notamment à travers 
un mécanisme de dérogation 
et de seuils pour les PLU. Cette transposition 
a minima a finalement conduit la Commis­
sion européenne à demander à la France de 
revoir sa copie en profondeur. En parallèle, 
la mise en œuvre de la loi Grenelle 2 
a nécessité de compléter le contenu de 
l'évaluation environnementale. C'est dans 
ce contexte qu'est intervenu le décret du 
23 août 2012 érigeant l'évaluation 
environnementale en formalité obligatoire 
pour la majeure partie des documents 
d'urbanisme. 

D'une part, à l'échelle supracommunale, 
l'article R.121-14 du Code de l'urbanisme 
(CU}, dans sa rédaction issue du décret, élar­
git cette formalité à de nouveaux documents 

L'évaluation doit 
présenter des · 
mesures pour 
éviter, réduire 
ou compenser 
les conséquences 
dommageables 
du document sur 
l'environnement. 

d'urbanisme. En plus des 
documents déjà concer­
nés (par exemple, le 
Sdrif (1} et les Scot), sont 
désormais visés: 
les directives territo­
riales d'aménagement 
et de développement 
durable (DTADD); les 
schémas de secteur et 
certains PLU intercom-
munaux (ceux compre­

nant les dispositions d'un Scot ou tenant lieu 
de plans de déplacements urbains). 
D'autre part, à l'échelon communal, sont 
à présent systématiquement soumis à 
l'évaluation environnementale les PLU et les 

cartes communales dont le territoire est, au 
moins en partie, couvert par une zone Natu­
ra 2000. Il en va de même, sans exception, de 
l'ensemble des PLU des communes littorales 
et de ceux situés en zone de montagne pré­
voyant la réalisation d'une unité touristique 
nouvelle, soumise· à autorisation. 

Introduction d'un nouveau 
dispositif d'examen au cas par cas 
Même élargi, le dispositif de l'évaluation 
environnementale continue de ne pas s'ap­
pliquer à l'ensemble des documents d'ur­
banisme locaux. Pour les PLU et les cartes 
communales non soumis à une évaluation 
systématique, un dispositif complexe d'exa­
men "au cas par cas» a cependant été mis en 
place (nouvel article R.121-14-1 du CU} sur le 
modèle de celui retenu pour les études d'im­
pact. L'autorité environnementale de l'Etat 
compétente en matière d'environnement 
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